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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de l’Union, du protocole de modification de l’accord entre l’Union européenne et la Principauté de Monaco sur l’échange d’informations relatives aux comptes financiers en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales au niveau international conformément à la norme d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale élaborée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE)
(COM(2025)0404 – C10‑2025/0219 – 2025/0219(NLE))
(Consultation)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de décision du Conseil (COM(2025)0404),
–	vu le protocole de modification de l’accord entre l’Union européenne et la Principauté de Monaco sur l’échange d’informations relatives aux comptes financiers en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales au niveau international conformément à la norme d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale élaborée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) (COM(2025)0404),
–	vu l’article 115, l’article 2018, paragraphe 6, deuxième alinéa, point b), l’article 218, paragraphe 8, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C10‑0202/2025),
–	vu l’article 84 et l’article 117, paragraphe 8, de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A10-0198/2025),
1.	approuve la conclusion du protocole de modification de l’accord;
2.	charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres et de la Principauté de Monaco.
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[bookmark: _Toc213149209]EXPOSÉ DES MOTIFS
La proposition consiste en un avis sur le protocole de modification de l’accord entre l’Union européenne et la Principauté de Monaco sur l’échange d’informations relatives aux comptes financiers en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales au niveau international conformément à la norme d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale élaborée par l’Organisation de coopération et de développement économiques, conclu en 2016.

L’accord constitue la base juridique de l’échange automatique réciproque d’informations relatives aux comptes financiers entre les États membres et la Principauté de Monaco. L’objectif principal du protocole de modification est d’améliorer la coopération administrative dans le domaine fiscal au moyen des méthodes suivantes:
●	en veillant à ce que l’échange automatique d’informations relatives aux comptes financiers soit conforme à la norme commune de déclaration (NCD) mise à jour, élaborée par l’OCDE et aux règles correspondantes de l’UE, à savoir la directive (UE) 2023/226 du Conseil (DAC 8), qui a mis en œuvre les dernières modifications de la NCD au sein de l’Union. Il convient de relever qu’à la suite de la récente mise à jour de la NCD, son champ d’application a été étendu aux produits de monnaie électronique et aux monnaies numériques de banque centrale. De plus, les modifications introduisent également des dispositions qui visent à garantir une interaction efficace entre la NCD et le cadre distinct de déclaration des crypto-actifs (CDC) élaboré par l’OCDE. Il est à noter que Monaco mettra en œuvre le CDC à l’avenir, de sorte que l’application des dispositions relatives au CDC est reportée à l’avenir;
●	en actualisant la référence juridique relative à la législation en matière de protection des données du point de vue tant de l’UE que de Monaco: toutes les références à la directive 95/46/CE abrogée ont été supprimées et remplacées par des références au RGPD [c’est-à-dire le règlement (UE) 2016/679]. En outre, étant donné que Monaco ne dispose pas d’une décision d’adéquation, des modifications ont été ajoutées pour garantir la protection des données à caractère personnel conformément au RGPD.
[bookmark: _heading=h.ptaz37fgvs0y]L’inclusion des modifications de l’accord énumérées ci-dessus permettrait une meilleure coopération fondée sur des règles communes et renforcerait la lutte contre la fraude fiscale et le blanchiment de capitaux, ce qui profiterait tant aux États membres qu’à Monaco. Les modifications de la NCD s’appliqueront à partir du 1er janvier 2026 et, de ce fait, les dispositions respectives de la DAC 8 s’appliqueront dans l’UE à partir de cette date. 
Conformément à l’article 218, paragraphe 6, point b), du traité FUE, le Conseil ne peut adopter la décision portant conclusion de l’accord qu’après avis du Parlement européen.
Votre rapporteure se félicite de la conclusion du protocole de modification de l’accord entre l’Union européenne et la Principauté de Monaco sur l’échange d’informations relatives aux comptes financiers en vue d’améliorer le respect des obligations fiscales au niveau international conformément à la norme d’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers élaborée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) puisqu’elle constitue une étape importante pour la poursuite et l’approfondissement de la coopération administrative dans le domaine fiscal entre les parties. Le protocole de modification garantit que l’accord existant reste aligné sur la législation pertinente de l’Union.
Compte tenu de la nature technique de la proposition et de l’urgence de son adoption, votre rapporteure propose que le Parlement approuve la proposition sans amendements selon une procédure simplifiée sans amendements (article 52 du règlement intérieur). Toutefois, votre rapporteure tient à souligner que le Parlement devrait être associé à un stade plus précoce du processus et disposer de plus de temps pour préparer son avis la prochaine fois.


[bookmark: _Toc213149210][bookmark: iEnd]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
La rapporteure déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:1], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur. [1:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 
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